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1, .~,Lf?imsemblée. génerale a chargé la Co.mmission de ‘conciliation 

d’établir les directives relatives a l’activité de l’Office 

prévu par la résolution du. 14 décembre 1950, Il semble qu’en ’ 

établissant ces directives il convienne’ de considérer la création 

do lTOffice comme marquant l'ouverture ~lunk 'houvelie phase des 

travaux de la Commission, qui succédant ‘à la phase ‘des discussions 

générales serait’celle de la mise, à l’étude de 9fmesures concrètes”, 
L’ouverture de cette nouvelle phase - aboutissement ,logique. des 
travaux de:ln Gommission au co.urs des deux années ‘p-recédentes - 
est clairement ind,iquée dans 10s résolutions de l’Assemblée 

généralo de 1948 et de 1950, :’ 

2. La,,résolution du 11 décembre 1’943 assigne à ‘la Commission 
trois tâ’choY principales : 

‘.’ ) <’ 
* 

a ) :“Aiderr les gouvernements et les autorités intéress6s. 
1 à régler de façon définitive totites les questions sur 

:Lesquelles ils ne se sont pas’ mis d’accord’; 
,‘. b) Présenter des propositions concernant un ‘régime 

i’ -3, international permanent pour le torritoirc de Jérusalem; 

4 - ~Yacil.it’ert~ le rapatriement; la ‘réinstallation et le 
relèvement économique. et social des réfugiés ainsi que 

! le pniem;en,t. des indemnités;,, . . .._ 

3 . : %n 128 Qui conc’erhe:‘la question de bkrusalem; lp Commission .a 

accompli sa tRche en présentant un projet de proposition à, la : 
yuatrieme session de 1’~Assemblée. général~e.~,~,~ Q,uant’ aux. deux autres 

triches,. la Commission 3; n!‘travaillé en né,gooi,a.nt sur le plan &néral .,.I 
av,ec’ l.e’s parties intéressées, Ces’ négoci’ations ont finalement abouti 

?A la proposition par la Commi’s’sion’,’ 
. 

, , le 29 mars 1950, d’une -procédure 
qui, gr6c.e ‘à 1.a création de“comit$s. mixtes, concilierait la demande 
de médis.t.ion des Etats arnbes et”‘la, demsnd-e ,Adl~Isra%l~ relative à 

des négoointion s directes de paix,. TouteSFbis, cette phase , 



-2- 
,’ ;. ‘._ .: 

dhdAd.té R pris fin lorsque 1~ commissf’dn R conclu - CG àOnt elle 

0. fRit p’a.rt a. l’Assefi~b;lée - qq? l’insistance mise p~.r Jes parties 
,’ ,. . _. _,., -+., 

à LU3 pas VoUlod~r sortir .d.u domninc qbstrRi,t des” $‘jjrhcipes, 
,< . . . 1-” 

” avait ,’ .,,’ C, . .“” . . . . 
rendu imppssiblo l’institution dos comités mixtes et .que “la question 
des réfugiés étsf.it ,le,, problème quf il était actuellement indispansable 

de résoudre d’urg+ce”.“:; Townt compte d.e ces conclusions de LR 
Commission, llBcg-~i~blé~,,générale, psr SR rGsnlution du 14 d.Ccembre 
1950 a.offert 1~ possibiiitkd? passqr du..domainc des principes à 

celui des trieiriiis ioncrètcs et,qe faire p.Ortt;t?r,.les eff0r-b avant 

tout sur le problame des réfugiés. 

, j “.’ 
4 l 

, Lo teF$e d:e cettg .ré’solution. ..i.ndlq~.G qùo ,&ns ‘sR”‘ ?&y$eJ.J.e phase 
df activité, 

:“.. .:i. i/ .,.,........ .- 
lri Comrni’&si,on doit &?Lie. guid&e p=a deux pr&coup~,t$ons <’ 

essent,ielles : 
., 

‘2 .’ 
R,) .mo’tt II p re; rin.cip?.lemant lvQccent sur lo pr,obLèFe des 

réfugids, on VIXG de cretir une Rtmosph&rc propice à un’ 
règlewnt g6néra.l; I I, 1: .‘, ..’ ,a,< 

b) girire porter tous les efforts, ‘d3n.s 1;1 recherche dr une 
solution au problème, sur 14. miso FIU point de mlsures ” ,_ 
pr,ntiques. ,. 

5, On conststo - ot ceci est importrint - quo la ‘~o~uvcllc késolu$ion 
reprend.les termas ,mgrncs du &r?&rn.pho 5 do 1s részlutio’h du ::,” ,‘;,, 
11 d&cambro 1948 qui iFvi&‘e les gouvcrnomonts ,et RutDrités ‘inf&+ssos ‘. 

à rcchorcher un rn.ccord’ptii voie dc nGgoci?ticns, soit dirocte’s, 

soit avec 13 ‘CommiGsi’3n de conciliation. Tsu$af pis., In. nr,uvelle 
r~Sssluti.on ne fqit pns mention du pnrRgrnphe 6,. ,de 13 rdyO,lution 

rntérieurc?, qui donne pour,, instruction. à 1~. Commission d”i?ider les,.... 

gouvcrnerrients 2; psrvenir à un ‘règlement, Er f?it, la houvelle -., -.: 
résolution. dz,nne à In Commission do concili?ticn une ,scuJ.e” instruction 

précise, à snyoir 63 ajcéor un office goy les rf.5fugi.é~ qu.1 fonction- 
ner8 sous SF. d.iTo,ction, Lt-: resto de :lri resclutioq s f ad.resse plus: ’ 

.I 
aux pr!rties en c-use qur à 19. Cor&Lssion, ,_ /. 
>” Q* En ce qui crnc,er&‘l~~fficc pour 10s ‘r&fugi.es,“lSi encore Ae 
chsngement d’oricnt?ticti est inczntostfible, tous les efforts doivent 
porter sur ‘1n. rech&che’ de me.sures concrètes et ngn pius sur ‘dea 
discussi?w g&&+es’~ %’ 1~1 rés!clut,ion du 11 décembre 1:948 dbnne 
pour inskructicn,à la Commission de ?If r”,c,ilitervt le ra^p3 triemont ). - 
13 rGinstallaki3n et le relèvement éc:nomiquc, et ,, so.ciaJ, de$ dfugiéa 

et ld,$aicmont d!~indem@it&3 ;à ces’ derniers, la n0uvoll.c rdsolutioY1- 

ch-rge lia -Czmmissik?n de prendre *par “Xfktwrm~di.aire d,c..Srn’Offiae I 
pour les rbfugiés *des, ‘tdisBositions~V et ,dc rechercher Ales. masures 
“qui pourront aide!,” à atteindre co but, ’ .. 

..’ ,,/~i 

~ 



7. L’Assembl&e, générale R o.insi donné à la Catitmission da ooncilia- 

tion 1 f instrum2nt *g.rRcc Ruqual, gbnndonnant les dSscussi~ns~ sur las 

;; ,’ 

prlncipos, il pourrn tr&vcLller, pnr l’intorm6diair6 de.hn Office 
pour les 26fugidti, à la miso iiu point d.c dispositions pratiques 
et cc f’=iiss.nt p,-\ssur du domaine juridique abstrait à celui des 

rénlit6s.’ 

8, En pronn.nt cette decision, lt!lsscmblée g6nérale R pr8cisé que 

1’Cff ico devr-tit &:gborer COS dispositions sous 1~ direction de In 

C:::mmission de conoiliRtion. P::l.rmi J.as raisons qui ont motipé cette 

dacision, il semble que l’on puisso indiquer Les suivantes !, 

b) 

4 

. 
9, Il 

Pwr être efficaces, oes rlispositi ans doivent être fondees 

sur llexp&riûncc acquise psr 1~ Commission RU oours de son 

activité antérieure et doivent en fait, marquer un progrès 
vers 1~ but poursuivi, S'il en Btnit autrement, 91 soraît 

à craindre que 10 nouvel Office ne ?ovienne autre chose 

qu’une autre vlCommission do conciliationff, sous un nom 

(différe.nt, qui devrait ropi-\rtir 9u point même où la 
Commission se trouvait il y a deux ,zns. 

Quelles que soient les dispositions proposées, elles 

exigeront n4cessniremen.t :!+e 19 pwt des pnrtios intéressées, 
des concessions importantes qu’il n’y R guère d’espoir 

d’obtenir si hn Cnmmission n’appuie pss d.e toute son 
,wtorit& les tnusures proposées, 

Gn. ne sRur~7i-L exclure l'6ventuslit6 d’un rejet rklr 10s 

pqrtios on cnuse de dispositions que In Commission nurai* 

estimées pratiquas et aurait appuy6es de son autorit& 
Bï. l’on SO trouvait amené à informojc 3,‘J,sscmbl6e d’yun fnit 

aussi re@%ttablc, on davr-iit expressbmont indiquer que 

les mesures Rinsi repoussée9 avaient été fortmLBos p~111 la 

Commission de conciliation et élnbor6es sous SE pleine 

rûsponsRbilité. 

semble donc que du point de vue politique, il soit souhaitable) 

et parfaitornent conforme à ln volont expresse da l”! saemblée 
gGnGrri20 que la Commission de conciliation formule à l’intention du 

directeur de l'Office pour les rgfugios, des directives concrètes 

à pnrtir desquelles 1’Cffice pourra élaborer cas dispositions, et 
qui la guIderont dans SC? t$che, 


